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STATUTS DE LA SOCIÉTÉ PEACE MUSEUM PARIS & CAFÉ SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE À 
MISSION 
 
Ar5cle 1 – Forme juridique 
1.1 La Société est une société par ac5ons simplifiée à mission (SAS à mission), régie par les lois 
et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts. 
 
1.2 Elle peut fonc5onner sous ceSe même forme avec un ou plusieurs ac5onnaires. 
 
1.3 Dans sa forme juridique actuelle de SAS, la Société ne peut pas procéder à une offre au 
public de 5tres financiers. 
 
Ar5cle 2 – Dénomina5on sociale 
2.1 La dénomina5on sociale de la Société est : Peace Museum Paris & Café. 
 
2.2 Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomina5on sociale doit être 
précédée ou suivie de la men5on « société par ac5ons simplifiée à mission » ou des ini5ales « 
SAS », ainsi que de l’indica5on du capital social. 
 
Ar5cle 3 – Siège social 
3.1 Le siège social est fixé au : 7 rue Cochin, 75005 Paris, France. 
 
3.2 L’Ac5onnaire peut transférer le siège social dans le même département et modifier 
corréla5vement les présents statuts. 
 
3.3 Des succursales ou filiales peuvent être créées, transférées ou supprimées en tout lieu en 
France ou à l’étranger par décision de l’Ac5onnaire. 
 
3.4 Tout transfert du siège social hors de France requiert une décision unanime des 
ac5onnaires. 
 
Ar5cle 4 – Objet social 
4.1 La Société a pour objet, en France : 
– l’organisa5on d’événements centrés sur la collabora5on autour du thème de la paix et la 
promo5on de la paix à travers le Peace Museum Café 
 
– la coopéra5on avec des partenaires afin de promouvoir la paix, notamment par le biais 
d’événements, d’exposi5ons ar5s5ques, d’ateliers, de conférences d’entreprise et d’ini5a5ves 
orientées vers la paix, des5nées à des publics de tous âges 
 
– la créa5on, l’acquisi5on, la cession, la ges5on, l’exploita5on, la loca5on et l’exploita5on sous 
quelque forme que ce soit de fonds de commerce liés aux cafés, coffee shops, ac5vités de 
restaura5on légère (snacking) et espaces de coworking des5nés aux travailleurs indépendants 
et aux étudiants 
– la vente de café et d’autres boissons 



 
– la vente de produits alimentaires, notamment de pâ5sseries, sandwiches, encas et produits 
biologiques. 
 
4.2 Plus généralement, toutes presta5ons se rapportant à la promo5on de la paix, aux cafés et 
au coworking. 
 
Ar5cle 5 – Durée 
5.1 La Société est cons5tuée pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de son 
immatricula5on, sauf proroga5on ou dissolu5on an5cipée décidée par les ac5onnaires. 
 
5.2 Les décisions de proroga5on de la durée de la Société ou de dissolu5on an5cipée sont prises 
par décision collec5ve des ac5onnaires. 
 
5.3 Au moins un (1) an avant l’expira5on de la Société, l’Ac5onnaire doit convoquer une 
assemblée générale extraordinaire afin de statuer sur la proroga5on de la durée de la Société. À 
défaut, tout ac5onnaire peut saisir le tribunal de commerce afin de désigner un mandataire 
chargé de provoquer ceSe consulta5on. 
 
Ar5cle 6 – Capital social 
6.1 Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1 000 €), divisé en mille (1 000) ac5ons 
d’une valeur nominale d’un euro (1 €) chacune. 
 
6.2 La somme de mille euros (1 000 €) a été déposée conformément à la loi sur un compte 
ouvert au nom de la Société en forma5on, ainsi qu’il résulte du cer5ficat délivré par 
l’établissement dépositaire. 
 
6.3. L’apport de 1 000 € a été effectué par l’unique inves5sseuse et fondatrice de la SAS Peace 
Museum Paris SAS. 
 
6.4 L’unique inves5sseuse et fondatrice est Elisabeth-Jeanne Prochotsky BlodgeS, née à Paris, 
France, et domiciliée au 498 LiSle Noyac Path, WaterMill, NY 11976, États-Unis. Elisabeth-
Jeanne Prochotsky BlodgeS est née le 25 novembre 1948. 
 
6.5 Aucun apport en nature ni en industrie n’a été effectué, sauf s5pula5on contraire. Les 
ac5onnaires peuvent effectuer des apports en numéraire, en nature ou en industrie 
conformément au droit français. 
 
6.6 Les modalités des apports sont consignées dans des documents d’apport dis5ncts. 
 
6.7 Apport en industrie 
 
La Société peut émeSre des ac5ons en contrepar5e d’un apport en industrie, conformément 
aux ar5cles L.227-1 et suivants du Code de commerce. 
 



L’apport en industrie consiste en la mise à disposi5on effec5ve, personnelle et con5nue par 
l’apporteur de : 
– son exper5se professionnelle ; 
– son travail non rémunéré ; 
– ses compétences stratégiques et opéra5onnelles ; 
– son réseau rela5onnel et ins5tu5onnel ; 
– ses contribu5ons au développement commercial, organisa5onnel et structurel de la Société ; 
– ainsi que son engagement en ma5ère de direc5on stratégique et de représenta5on. 
 
Les ac5ons émises en contrepar5e d’un apport en industrie ne concourent pas à la forma5on du 
capital social. 
 
Elles donnent droit à des droits poli5ques et financiers dans les condi5ons prévues à l’ar5cle 7 
des présents statuts. 
 
Ces ac5ons sont aSachées à la personne de l’apporteur et cessent de produire effet en cas de 
cessa5on défini5ve de ses fonc5ons, sauf décision contraire des ac5onnaires. 
 
Ar5cle 7 – Catégories d’ac5ons 
 
7.1 La Société émet trois catégories d’ac5ons Peace Museum Café : 
– Ac5ons de catégorie A : détenues par l’inves5sseur fondatrice 
 
– Ac5ons de catégorie B : détenues par des inves5sseurs externes autres que l’inves5sseur 
fondateur  
 
– Ac5ons de catégorie C : détenues par des bénévoles auxquels des ac5ons de catégorie C sont 
aSribuées. 
 
7.2 Toutes les ac5ons ont la même valeur nominale. Les droits aSachés aux ac5ons varient 
selon leur catégorie. 
 
7.3 Droits de vote : 
– Catégorie A : droit de vote plein  
– Catégorie B : droit de vote plein  
– Catégorie C : aucun droit de vote, droits consulta5fs uniquement. 
– Catégorie D – Ac5ons d’industrie 
 
o Les ac5ons de catégorie D sont aSribuées en contrepar5e d’un apport en industrie. 

 
o Droits de vote : Les ac5ons de catégorie D confèrent un droit de vote équivalent à celui des 

ac5ons de catégorie B. 
 
o Droits financiers : 



o Elles par5cipent aux distribu5ons propor5onnellement aux autres catégories d’ac5ons, sauf 
décision contraire des ac5onnaires. 

 
o Incessibilité :  Elles sont inaliénables tant que l’apporteur exerce son ac5vité au sein de la 

Société. 
 
o En cas de cessa5on des fonc5ons de l’apporteur, les ac5ons de catégorie D sont 

automa5quement annulées, sauf décision contraire des ac5onnaires de catégorie A 
 
7.4 Droits financiers : toutes les catégories d’ac5ons par5cipent propor5onnellement aux 
distribu5ons. Aucun droit financier préféren5el n’est accordé aux ac5onnaires de catégorie C. 
 
Ar5cle 8 – Décisions collec5ves des ac5onnaires 
8.1 Les ac5onnaires prennent leurs décisions collec5vement dans les condi5ons prévues par les 
présents statuts. 
 
8.2 Les ac5ons de catégorie A et de catégorie B confèrent un droit de vote plein. 
 
8.3 Les ac5onnaires de catégorie C peuvent assister aux réunions avec voix consulta5ve 
uniquement. 
 
Ar5cle 9 – Cession des ac5ons (agrément) 
9.1 Les ac5ons de catégorie A sont librement cessibles. 
 
9.2 Toute cession d’ac5ons à un 5ers autre qu’un ac5onnaire existant est soumise à l’agrément 
préalable donné à la majorité simple des droits de vote aSachés aux ac5ons de catégorie A et 
de catégorie B. 
 
9.3 Les ac5onnaires de catégorie C peuvent émeSre un avis consulta5f non contraignant. 
 
9.4 Le capital social peut être augmenté, réduit ou amor5 conformément à la loi. 
 
Ar5cle 10 – Résultats – Affecta5on – Droits de préemp5on 
10.1 Le bénéfice distribuable est cons5tué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 
antérieures et des dota5ons obligatoires aux réserves légales, et augmenté du report à 
nouveau. 
 
10.2 Après affecta5on décidée par les ac5onnaires, le solde est répar5 propor5onnellement 
entre les ac5ons de catégorie A et de catégorie B. 
 
10.3 Les ac5onnaires de catégorie A bénéficient d’un droit de préemp5on prioritaire. 
 
10.4 Les ac5onnaires de catégorie B bénéficient d’un droit de préemp5on secondaire. 
 
10.5 Les ac5onnaires de catégorie C ne disposent d’aucun droit de préemp5on. 



 
Ar5cle 11 – Clause de sor5e conjointe forcée (Drag-along) 
Dans l’hypothèse où un ac5onnaire de catégorie A cède plus de 50 % du capital social, les 
ac5onnaires de catégorie B peuvent être contraints de céder leurs ac5ons dans les mêmes 
condi5ons. 
 
Ar5cle 12 – Gouvernance – Le Président et l’Ac5onnaire 
L’ac5onnaire de catégorie A est l’Ac5onnaire de référence de la Société. 
 
12.1 Il ou elle nomme et révoque le Président. 
 
12.2 Il ou elle dispose d’un droit de veto sur toute décision du Président. 
 
12.3 En cas d’entrée de nouveaux ac5onnaires, l’Ac5onnaire peut adapter la structure de 
gouvernance. 
 
Ar5cle 13 – Président 
13.1 Le Président est nommé par l’Ac5onnaire de catégorie A. 
 
13.2 Le Président représente la Société à l’égard des 5ers. 
 
13.3 Le Président dispose des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance dans la 
limite de l’objet social. 
 
13.4 Le Président assiste à toutes les réunions d’ac5onnaires avec des droits de vote équivalents 
à ceux des ac5onnaires de catégorie B, même s’il ou elle ne dé5ent aucune ac5on. 
 
13.5 Le Président rend compte annuellement de sa ges5on. 
 
13.6 Le Président peut être révoqué à tout moment. 
 
13.7 Le Président peut démissionner sous réserve d’un préavis d’un mois. 
 
Ar5cle 14 – Responsabilité – Assurance des dirigeants 
14.1 Les dirigeants n’engagent pas leur responsabilité personnelle, sauf dans les cas prévus par 
la loi. 
 
14.2 La Société souscrit une assurance responsabilité civile des mandataires sociaux (assurance 
D&O). 
 
14.3 CeSe assurance ne peut être résiliée sans l’accord écrit préalable de l’Ac5onnaire et de la 
majorité des ac5onnaires de catégorie A et de catégorie B. 
 
Ar5cle 15 – Statut de Société à Mission 
 



15.1 La Société adopte le statut de société à mission conformément aux ar5cles L.210-10 et 
suivants du Code de commerce. 
 
15.2 La mission de la Société est de : 
 
• Ouvrir un « Musée de la Paix » à Paris 
 
• Promouvoir la paix, la compréhension interculturelle et le développement du 5ssu social 
 
• Créer des expériences éduca5ves et culturelles inclusives dédiées à la paix 
 
• Renforcer les ini5a5ves posi5ves en faveur de la paix et leur impact social, par le biais de 
partenariats et de programmes. 
 
15.3 La Société poursuit ses objec5fs de mission parallèlement à son objec5f économique. 
 
Le Président et les organes de direc5on prennent en compte les objec5fs de mission de la 
Société dans toutes leurs décisions stratégiques et veillent à leur mise en œuvre par des ac5ons 
concrètes, des poli5ques adaptées et une alloca5on appropriée des ressources. 
 
15.4 Tout manquement aux objec5fs de mission, commis de bonne foi, cons5tue un 
manquement aux obliga5ons de gouvernance, sans préjudice de la primauté de la viabilité 
juridique et financière de la Société. 
 
15.5 Un Comité de Mission est cons5tué, composé des ac5onnaires de catégorie A et B et des 
ac5onnaires de catégorie C dotés de pouvoirs consulta5fs, et est maintenu conformément à 
l'ar5cle L.210-12 du Code de commerce. 
 
15.6 Le Comité de Mission a pour missions : 
 
● de suivre la mise en œuvre des objec5fs de la mission ; 
 
● d'évaluer l'impact social, culturel et éduca5f des ac5vités de la Société ; 
 
● d'établir un rapport annuel écrit évaluant la conformité à la mission, lequel sera mis à la 
disposi5on des ac5onnaires et annexé au rapport de ges5on. 
 
15.7 Le Comité de Mission a accès à toutes les informa5ons nécessaires à l'exercice de son 
mandat et peut formuler des recommanda5ons non contraignantes aux organes de direc5on de 
la Société.  
 
15.8 La Société développe, accueille, sou5ent ou facilite des programmes culturels, éduca5fs et 
communautaires dédiés à la paix, à la résolu5on des conflits, au dialogue interculturel et à la 
cohésion sociale dans un lieu désigné à Paris. Ces programmes peuvent notamment inclure : 
 



● des exposi5ons, des conférences, des ateliers et des débats publics ; 
 
• Ressources pédagogiques et programmes d’enseignement accessibles à un public diversifié ; 
 
• Ini5a5ves visant à encourager le dialogue sur la paix, en dépassant les clivages culturels, 
généra5onnels et sociaux. 
 
15.9 La Société peut nouer des partenariats, des collabora5ons ou des ini5a5ves conjointes 
avec des organisa5ons à but non lucra5f, des établissements d’enseignement, des en5tés 
culturelles, des entreprises sociales et des organismes publics ou interna5onaux dont les 
objec5fs sont alignés sur sa mission. Ces partenariats auront pour objec5f de renforcer les 
ini5a5ves posi5ves en faveur de la paix, de favoriser les échanges de connaissances et 
d’accroître l’impact social collec5f des programmes axés sur la paix. 
 
15.10 La Société s’engage à allouer les ressources humaines, financières et organisa5onnelles 
appropriées à la réalisa5on de ses objec5fs, propor5onnellement à sa taille, à ses ac5vités et à 
ses capacités financières. Les dépenses liées à sa mission seront considérées comme des 
inves5ssements stratégiques dans sa raison d’être à long terme. 
 
15.11 La Société réinves5ra tout ou par5e de ses bénéfices dans des ac5vités soutenant 
directement ses objec5fs, notamment des programmes éduca5fs, des ini5a5ves culturelles et 
des partenariats pour la consolida5on de la paix, sans préjudice des droits des ac5onnaires en 
vertu du droit applicable. 
 
15.12 Toute modifica5on ou suppression des objec5fs de mission de la Société nécessitera une 
décision à la majorité qualifiée des ac5onnaires de classe A et de classe B, conformément aux 
ar5cles L.210-10 et suivants du Code de commerce français et devra être jus5fiée par des 
raisons compa5bles avec l’intérêt à long terme de la Société. 
 
Ar5cle 16 – Présence et droits de vote des dirigeants 
16.1 L’Ac5onnaire peut inviter d’autres dirigeants et ac5onnaires. 
 
16.2 Le Président peut assister à toutes les réunions de l’Ac5onnaire. 
 
16.3 Le Président dispose de droits de vote de catégorie B sans droits financiers aSachés. 
 
16.4 Ces droits sont fondés sur l’ar5cle L.227-9 du Code de commerce. 
 
Ar5cle 17 – Droits des ac5onnaires de catégorie C 
Les ac5onnaires de catégorie C disposent de droits d’informa5on et de consulta5on. Ils ne 
disposent d’aucun droit de vote ni de ges5on. 
 
Ar5cle 18 – Décisions réservées (majorité qualifiée) 
Les décisions suivantes requièrent une majorité des deux 5ers : 
– modifica5on des statuts 



– opéra5ons sur le capital  
– nomina5on ou révoca5on de l’Ac5onnaire de référence 
– inves5ssements majeurs 
– admission de nouveaux ac5onnaires 
– fusion, transforma5on ou dissolu5on. 
 
Ar5cle 19 – Décisions unanimes 
L’accord unanime des ac5onnaires de catégorie A et de catégorie B est requis pour : 
– la modifica5on des droits de la catégorie A   
– la suppression d’une catégorie d’ac5ons 
– l’abandon du statut de société à mission. 
 
Ar5cle 20 – Exercice social – Comptes 
20.1 L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
 
20.2 La Société n’est pas tenue de désigner un commissaire aux comptes sauf obliga5on légale. 
 

 



               Annexe aux Statuts  
 
 

I. APPORTS  
La clause rela5ve aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les 
s5pula5ons de la présente Annexe.  
 
En cas de contradic5on entre les s5pula5ons de ladite clause et celles de la présente Annexe, les 
s5pula5ons de l’Annexe prévalent.  
 
ARTICLE – APPORTS  
Apport en numéraire :  
Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au 
crédit d’un compte ouvert via d'Qonto SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun 
des associé(s), au nom de la société en forma5on, sur le compte ouvert auprès de l’étude 
Maître Quen5n FOUREZ - Notaires au 1 Place Marechal Gallieni, 27500, Pont-Audemer, FRANCE, 
ainsi que l'aSeste l'aSesta5on du dépositaire établi auprès de l'office notarial, men5onnant les 
sommes versées par les associés.  
 
L’état des souscrip5ons joint aux présents statuts est cer5fié sincère et véritable par le 
représentant légal de la société.  
 
II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA SIGNATURE 
DES STATUTS  
Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale 
 
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Qonto SAS (QONTO), établissement 
de paiement agréé auprès de l'ACPR 
 
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de QONTO SA (Qonto), 
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


